
Association AGISSONS ENSEMBLE POUR SAINT-REMY 
Adresse : 1, avenue du Général Leclerc – 78470 Saint-Rémy lès Chevreuse 

Déclarée à la Sous-Préfecture de Rambouillet (78)  
Identification  

 

Reçu la somme de        €, au titre de la cotisation 2026, en   
 Espèces              Chèque                                  virement    
 
Reçu la somme de ........   €, au titre d’une cotisation supplémentaire de soutien en  
 
 Espèces      Chèque                    Virement 
 
De M. Mme :  Nom      Prénom 

Adresse :         

E-mail : 

 : 

Ce versement donne à l’adhérent la qualité de membre :   Actif    Bienfaiteur    
 
Il ouvre droit à la participation à l’assemblée générale de l’association. 
 
Fait en deux exemplaires à Saint-Rémy-lès- Chevreuse, le  . . / . . / . . . .  
La Présidente 
 
 
 
Les informations recueillies sont nécessaires pour votre adhésion. Elles font l’objet d’un traitement informatique et sont destinées au secrétariat de 
l’association. En application des articles 39 et suivants de la loi du 6 janvier 1978 modifiée, l’adhérent bénéficie d’un droit d’accès et de rectification aux 
informations qui le concernent. 
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